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section de législation 

avis 69.053/4 

du 20 avril 2021 

sur 

un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘modifiant 

certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en vue de permettre les réunions à distance 

des organes’ 
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Le 17 mars 2021, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville de la Région wallonne à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘modifiant 

certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de 

permettre les réunions à distance des organes’. 

 L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 20 avril 2021. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Luc CAMBIER et 

Bernard BLERO, conseillers d’État, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 20 avril 2021. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

DISPOSITIF 

Article 9 

 Il convient de remplacer les mots « L2212-12 » par les mots « L2212-12, 

alinéa 1
er

 ». 

Article 18 

 Il ressort de l’article 87, § 5, de la loi spéciale du 8 aout 1980 ‘de réformes 

institutionnelles’ que les règles relatives aux relations entre les autorités publiques et les 

organisations syndicales des agents relevant de ces autorités, ainsi qu'avec les membres de ces 

organisations syndicales, relèvent en ce qui concerne les Communautés, les Régions et les 

personnes morales de droit public qui en dépendent, y compris l’enseignement, les centres 

publics d’aide sociale et les associations de communes dans un but d’utilité publique de la 

compétence de l’autorité fédérale. 

 Le 2° de l’article L6511-3, § 2, en projet, sera dès lors omis. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 

 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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